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Doc. 318 (2025-2026) N° 1

Doc. 322 (2025-2026) N° 1

Doc. 323 (2025-2026) N° 1

Doc. 326 (2025-2026) N° 1

La Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Gérard pour l’annulation de la durée de 30 minutes 
de l’effet stroboscopique des éoliennes.

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli qu’une signature au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie ;

Considérant que le Parlement et le Gouvernement, au travers de M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale, resteront 
attentifs aux éléments formulés dans la pétition.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux a 
pris connaissance de la pétition déposée par M. Verbrugghen sur le projet de 160 nou-
veaux logements au coeur de Thimister (Province de Liège) : un projet qui ignore les 
dérèglements climatiques et les enjeux de mobilité.

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 80 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Noël sur « La petite fagne Ansoise ».

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 90 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Buyck contre l’extension du parc 
d’activité économique (PAE) de Mariembourg portée par le Bureau économique de 
la Province et, en corollaire, contre tous les projets nuisant à l’agriculture locale et a 
procédé à l’audition de MM. Simon, Guillaume et Philippe Buyck, représentants des 
pétitionnaires, en application de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, par 6 voix et 3 abstentions, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 2 525 signatures, dont au moins 1 000 ont pu être 
vérifiées auprès du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Simon, Guillaume et Philippe Buyck, représentants des 
pétitionnaires, en date du 9 septembre 2025, en Commission de l’aménagement du ter-
ritoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange avec les parlementaires qui 
s’en est suivi ;

Considérant l’avis communiqué par le Bureau économique de la Province de Namur en 
date du 4 septembre 2025 ;
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Considérant que la Déclaration de politique régionale 2024-2029 prévoit qu’il y a lieu 
de « renforcer la disponibilité des terrains en travaillant prioritairement sur la valorisa-
tion des friches stratégiques, au travers de partenariats publics privés, mais également 
en déployant un plan d’activation de nouveaux parcs d’activités économiques et en 
renforçant l’équipement des parcs d’activité économique, tout en préservant les terres 
agricoles » ;

Considérant le Code du Développement territorial (CoDT), dont l’objectif est d’assurer 
un développement durable et attractif du territoire dans le respect de l’optimisation 
spatiale ;

Considérant le Schéma de développement du territoire (SDT) qui fixe, notamment, 
l’objectif de parvenir à zéro artificialisation nette à l’horizon 2050 ;

Considérant la décision du Gouvernement du 24 mai 2018, sur proposition du Ministre 
wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Environnement et des Parcs d’activité 
économique et du Vice-Président et Ministre de l’Économie, sélectionnant des projets 
émargeant au Programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 issu du Plan wallon 
d’Investissement ;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2024 adoptant définitivement 
la révision du plan de secteur de Philippeville-Couvin (planches 57/4 et 57/8) portant 
sur l’inscription d’une zone d’activité économique industrielle et de deux zones d’acti-
vité économique mixte, en extension de la zone d’activité économique industrielle sise 
le long de la N5, ainsi que d’une zone agricole et d’une zone naturelle sur le territoire 
de la Commune de Couvin (Mariembourg et Frasnes) ;

Considérant que le Parlement de Wallonie est à l’écoute des balises et des éléments 
portés par la société civile, dont la pétition et l’audition visées, et ce dans le strict res-
pect de l’exercice de ses fonctions de pouvoir législatif et de contrôle de l’action du 
Gouvernement.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
conseille au Gouvernement :

1. �de se concerter avec le Bureau économique de la Province de Namur (BEP) afin 
d’optimaliser l’occupation du sol des zones d’activité économique déjà existantes ;

2. �de prendre attitude en parfaite connaissance des éléments soulevés par les pétition-
naires lors de leur audition, ainsi que l’avis écrit du BEP, au terme de l’instruction 
de la demande introduite par le BEP portant sur un périmètre de reconnaissance et 
d’expropriation ;

3. �en cas de décision favorable sur la demande, de veiller, préalablement à toute expro-
priation et dans la mesure du possible, à ce que le BEP acquière prioritairement les 
biens de gré à gré et/ou à l’aide de compensations foncières pour les exploitants 
concernés par l’extension du parc d’activités économiques, dans un périmètre proche 
des sièges des exploitations ;

4. �en cas de décision favorable sur la demande, de veiller à ce que le BEP organise un 
phasage du développement du parc d’activité économique permettant de garantir la 
pérennité des exploitations agricoles concernées par son extension.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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Doc. 328 (2025-2026) N° 1 La Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Perek contre l’utilisation des polices de caractères 
Roboto dans les documents officiels émanant de l’administration.

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 3 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie ;

Considérant que le Parlement restera attentif aux éléments formulés dans la pétition et 
qu’il continuera à contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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